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tiens entrant en considération doivent d'abord prendre
des dispositions pour qu'elles soient indépendantes à
l'extérieur et puissent se maintenir elles-mêmes. A la
durée, l'Union syndicale et les fédérations ne voudront
plus continuer à payer des subventions, à notre avis
avec raison. Mais dans une direction ces dernières pourront

rendre de précieux services lors de la reconstruction.

L'Union syndicale a reconnu que les cartels
syndicaux cantonaux étaient nécessaires et utiles. En
général on trouvera cette reconnaissance aussi chez les
fédérations syndicales. Si c'est le cas, il faudra que l'on
aide les cartels syndicaux cantonaux ct régionaux à se
développer, sinon financièrement du moins moralement
et dans leur organisation. Cela peut se faire de façon
très simple, en admettant comme complément dans
les «dispositions sur le champ d'activité des cartels
syndicaux locaux, divisions syndicales des Unions ouvrières

et secrétariats ouvriers locaux» aussi les cartels
syndicaux cantonaux ct les secrétariats ouvriers. Une
proposition conforme est présentée au congrès syndical
et doit être soumise à la décision des délégués. Si elle
est repoussée, le danger subsistera que des secrétariats
qui furent très utiles à la classe ouvrière disparaissent,
et alors nous sommes certains que l'on aura rendu un
mauvais service pux ouvriers des cantons et des
régions intéressés en particulier et au mouvement ouvrier
en général.

La parole est désormais au congrès syndical.

Les congrès internationaux

L'Internationale syndicale reconstituée à Berne et
à Amsterdam en 1919 complète peu à peu son organisation.

Maintenant que les centres nationaux se sont
regroupés, c'est au tour des fédérations de métiers et
d'industries à créer leurs internationales quelque peu
disloquées durant la guerre.

Tour à tour, nous avons vu se réunir les ouvriers
sur cuir à Zurich, les typographes à Lucerne, les
lithographes à Berne, le bâtiment à Amsterdam, les transports

à Amsterdam, les services publics à Amsterdam,
les P. T. T. à Vienne; tous ont reconstitué leur
internationale en fixant le siège:

Les boulangers à Hambourg, Allemagne (provisoire-
mont).

Le cuir à Nuremberg, Allemagne.
Les typographes à Berne, Suisse.
Les lithographes à Bruxelles, Belgique.
Le bâtiment à Hambourg, Allemagne.
Les services publics à Amsterdam, Hollande.
Les transports à Amsterdam, Hollande.
Les P. T. T. à Vienne, Autriche.
D'autres organisations viennent de tenir leurs assises

internationales.

Le congrès international des mineurs
Cette organisation, l'une des plus importantes et,

clos plus puissantes de l'Union syndicale internationale
s'est réunie à Genève du 2 au 6 août dernier. C'était
la première fois qu'un congrès de mineurs se tenait
depuis la guerre, le dernier avait eu lieu à Carlsbad en
1913, et c'était aussi la première fois que la Suisse
avait, l'honneur de recevoir sur son territoire les
mineurs du monde entier; les quelques mineurs que notre
pays possède adhérant aux métallurgistes.

Le eongrès comprenait 148 délégués, de l'Amérique
(1), Autriche (1), Belgique (10), Tchéco-Slovaquie (6).
France (23), Allemagne (37), Grande-Bretagne (65),
Hollande (1), Hongrie (1), Yougo-Slavie (1), Pologne
(1), Luxembourg (2).

Le congrès fut ouvert par Smillie qui d'emblée donna

au congrès sa haute signification en déclarant que
les préoccupations des mineurs ne doivent pas seule-
mont porter sur des revendications corporatives, mais
surtout s'appliquer à libérer les mines du régime
capitaliste pour qu'elles fassent retour à la collectivité. Il
terminait son discours en faisant appel à la solidarité
des mineurs de tous les pays.

L'ordre du jour comportait: 1. La révision des
statuts; 2. la nationalisation des mines; 3. les salaires et
les conditions de travail; 4. le conseil international du
charbon.

Le rapport sur la nationalisation des mines était
présenté par la délégation anglaise. Après de longues
discussions, toujours empreintes de la plus parfaite
courtoisie, le congrès votait finalement la résolution
suivante à l'unanimité:

« Le congrès déclare que le Comité international
des mineurs devra se réunir dans un délai de doux mois
après le congrès, pour examiner à nouveau où en est
cette revendication dans chaque pays. Tl donne mandat
au Comité international de poursuivre, à partir de ce
moment et avec pleins pouvoirs, par tous les moyens
dont il dispose, y compris la grève générale internationale,

si elle est rendue nécessaire, la réalisation rapide
de cette revendication dans tous les pays. Par les
rapports nationaux, il sera tenu au courant de la situation
générale qui servira d'indication pour la conduite à
tenir. Si le comité juge indispensable pour aboutir de
recourir aux moyens extrêmes, il devra au préalable
s'assurer, par des engagements précis, le concours des
diverses nationalités fédérées qui auront à charge d'exécuter

intégralement les décisions prises.
Les nationalités doivent d'ores et déjà préparer

leurs ressortissants à toutes les éventualités, de manière
qu'ils soient prêts à n'importe quel moment à exécuter
les décisions du Comité international.»

Les nouveaux statuts modifient sensiblement ceux
adoptés avant la guerre. Au lieu d'énumérer les diverses
revendications corporatives, ils déclarent que le but
de l'Internationale minière est de maintenir l'organisation

professionnelle, de poursuivre la défense des
intérêts ouvriers, d'abolir le capitalisme et de réaliser
la naturalisation ou socialisation des mines. Ils
envisagent la grève générale qui pourra, si les deux tiers
des votants sont pour la grève, être ordonnée par le
comité exécutif à une date fixée par lui. Ils prévoient
la convocation d'un congrès international chaque
année.

La proposition de la délégation allemande de fixer
la journée de travail à 6 heures, fut renvoyée au Comité
international; cette proposition ayant soulevé des
objections sérieuses de la part de la délégation française
qui désirait lier cette question à celle de la nationalisation:

Le eongrès a voté sans débat une proposition de la
délégation alle.nande, de créer un Bureau international
du charbon qui étudierait la répartition du charbon de
manière à éviter les gaspillages et la spéculation, qui
veillerait à éviter les transports inutiles. Il a fait appel
au Bureau international du Travail — qui a accepté —
pour réaliser ce projet.

La délégation française fit adopter à l'unanimité,
dans le plus impressionnant enthousiasme, la résolution
contre la guerre, qui déclare:

« Les délégués du Congrès international des
mineurs, réunis à Genève, après la reconstitution de
l'Internationale minière sur des bases plus vivantes et plus
actives qu'avant la guerre, considérant que seule, en
s'inspirant du passé, la Fédération internationale
minière peut assurer la paix du monde; considérant que
la question si haute de la paix et de la guerre a été
plusieurs fois soulevée dans les congrès internationaux
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et qu'il n'a pas été répondu favorablement par certaines
fractions de l'Internationale minière à la question de
la grève générale; considérant que, si cette mesure avait
été mise en application, la guerre monstrueuse de,
1914—1918 aurait pu être évitée; pour ces raisons et
pour éviter le retour d'un pareil crime, qui est la honte
de l'humanité tout entière, se déclarent prêts à décréter
la grève générale mondiale en cas de politique agressive
d'un monarque ou d'un gouvernement quel qu'il soit.»

Tous les délégués acclamèrent debout cette résolution

et chantèrent l'Internationale en se tenant par la
main. Ce fut un spectacle émouvant que Smillic
souligna en disant: «Nous venons de donner aux représentants

des Etats un exemple de la manière dont ils
doivent conduire, leurs travaux.. Alors que nous avions
tous le souvenir d'événements susceptibles do développer

des sentiments d'amertume et de haine, nous avons
compris que si nous voulions sauver l'humanité, il
fallait résolument écarter tout motif de désunion. Vous
avez entendu l'appel à la conciliation que je vous ai
adressé au début de nos travaux. Notre congrès s'est
clos dans le meilleur esprit. Il restera un événement
historique, non seulement dans notre corporation, mais
dans le mouvement d'émancipation du travail.»

Le congrès des fédérations internationales des ouvriers
des industries de l'alimentation

A Zurich s'est tenu, du 25 au 27 août, le premier
Congrès des ouvriers de l'industrie de l'alimentation.
Ce congrès était convoqué par le secrétariat de la
Fédération internationale des boulangers et pâtissiers, qui
en avait décidé ainsi à Amsterdam l'année dernière à

leur congrès international.
Tous les ouvriers des branches alimentaires ne

forment pas dans les autres pays une seule fédération
comme en Suisse; ils se groupent généralement en trois
organisations distinctes qui sont chacune rattachées à
leur centrale internationale respective. La Fédération
des boulangers et pâtissiers, les brasseurs ct les
bouchers. Chacune de ces trois fédérations internationales
avait convoqué ses membres à Zurich et siégèrent
d'abord séparément pour décider en principe la fusion des
trois groupements internationaux.

Le congrès général réunissait 34 délégués do 19
fédérations nationales avec 328,250 membres. Etaient
présents, de la Suède 1 délégué, Norvège 1, Danemark 3,
Hollande 2, Belgique 2, France 2, Italie, Hongrie 2,
Autriche-allemande 3, Tchoco-Slovaquie 4, Allemagne
8, Amérique 1, Suisse 4.

La fusion se fit facilement, les trois fédérations
décidèrent de créer une Fédération internationale des
ouvriers et ouvrières des industries alimentaires. La
désignation du siège de la nouvelle fédération se fit,
difficilement. Les Français, les Belges et les Hollandais
proposaient la Hollande; les Scandinaves, la Suisse et les
délégués de langue allemande désiraient maintenir le
secrétariat en Allemagne. A l'appel nominal 15 voix
se prononcèrent pour l'Allemagne contre 10, mais, après
s'être consultés en séance séparée, les délégués
allemands revinrent déclarer qu'ils déclinaient cet honneur.
La Suisse fut alors désignée avec siège à Zurich. Jean
Schifferstein, secrétaire de la Fédération du '

commerce,
des transports et de l'alimentation, à été nommé

secrétaire international, et Max W'illhelm, secrétaire de
la même fédération, fonctionnera ' comme président de
cette nouvelle fédération internationale.

Les statuts fixent les tâches suivantes: Défense des
intérêts économiques et sociaux des membres; renforcer

la solidarité internationale de la classe ouvrière et
appuyer toute action nationale ou internationale entreprise

pour lutter contre l'exploitation dû travail. La
cotisation. a été fixée par membre à 15 centimes, pfen¬

nig, ou monnaie de chacun des pays. Le prochain
congrès aura lieu à Bruxelles en 1923.

Dos résolutions furent votées: une en faveur des
pays en lutte pour leur libération; une autre assurait
tout particulièrement la sympathie des délégués à
l'héroïque prolétariat hongrois, si cruellement frappé palla

terreur blanche. Une troisième résolution affirmait
la volonté des délégués do tout entreprendre pour
empêcher les gouvernements à écraser la Bussie des
soviets. Le congrès se prononça pour la socialisation,
engageant tous les membres à employer tous les moyens
pour sa réalisation.

Exécution de la loi sur les fabriques

Le Département fédéral de l'économie publique, vu
des demandes présentées au sujet de l'interprétation de
certaines prescriptions fédérales sur le travail dans les
fabriques, vu les propositions de la commission fédérale

des fabriques du 16 juillet 1920,

constate:
1. La disposition du 2me paragraphe de l'art. 40 de

la loi sur les fabriques ne s'oppose pas à ce que les
quarante-huit heures de travail hebdomadaire soient
réparties de manière à décharger sur le reste dos jours
ouvrables un autre jour que le samedi.

2. Le susdit art. 40, 1er paragraphe, ne permet de
récupérer sur les jours ouvrables d'une autre semaine
un manque se produisant sur la durée normale du
travail hebdomadaire que moyennant un permis de
prolongation exceptionnelle do la journée.

3. a) Le 1er paragraphe du susdit art. 40 permet do
reporter sur les autres jours de la même semaine les
heures de travail qui afféreraiont à un jour férié non
assimilé au dimanche selon l'art. 58 de la loi, même si
ce jour férié ne tombe pas un samedi;

b) l'art. 58 de la loi no permet de récupérer le manque

produit sur la durée normale du travail
hebdomadaire par un jour férié assimile au dimanche selon
ledit article, que moyennant un permis de prolongation
exceptionnelle de la journée.

4. Sont réputés grands travaux de nettoyage aux
termes do l'art. 178, I, a, 5, do l'ordonnance portant
exécution de la loi sur les fabriques, le balayage des
locaux de travail et l'enlèvement des déchets et détritus

s'exécùtant le dernier jour de travail de la semaine,
sous la restriction cependant qu'une faible partie seulement

des ouvriers soient employés à ces travaux et que
ceux-ci ne prennent que le temps strictement nécessaire

sans dépasser en tous cas trois heures tombant
de jour.

Berne, le 31 juillet 1920.

Département fédéral de l'économie publique:
Schulthess.

Politique sociale

L'attitude de la Fédération des arts et métiers
à l'égard de la loi sur le temps de travail et de la
loi sur l'assurance-chômage. Le comité central de cette
organisation a décidé en principe de n'accepter une
réglementation do l'assurance-chômage que sur la base
d'une assurance paritaire. Cela signifie une déclaration
de guerre aux syndicats qui, dans leurs directives,
exigent la subvention dès caisses de chômage des syndicats.

Tous les moyens sont bons aux meneurs réactionnaires

de la Société des arts et métiers pour assouvir
leur haine contre les fédérations,' surtout quand, comme

dans le cas présent, il se présente une aussi excellen-
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